
 

 
 

  
 

 

 

 

Améliorer l’accès : 
Priorités pour la médecine de famille en 

vue des élections fédérales de 2019 

Introduction 
Les Canadiens et Canadiennes considèrent les soins de santé comme étant l’enjeu le plus important auquel les partis 
politiques fédéraux devraient s’attaquer lors des élections fédérales de cette année.1 La moitié des répondants au son-
dage ont classé les soins de santé comme l’un de leurs trois principaux enjeux dans la campagne — le pourcentage le 
plus élevé de tous les domaines abordés1. Le Collège des médecins de famille du Canada (CMFC) se concentre sur trois 
domaines clés où un leadership fédéral pourrait favoriser l’accès pour tous les Canadiens. 

Premièrement, le gouvernement fédéral devrait appuyer activement une application pancanadienne des principes du 
Centre de médecine de famille (CMF). Le CMF est la vision du CMFC pour la réforme en médecine de famille et en 
soins primaires afin d’offrir aux patients des soins complets, globaux et continus, prodigués par une équipe interprofes-
sionnelle de professionnels de la santé dirigée par leur médecin de famille. Les gouvernements futurs peuvent appuyer 
le CMF en assurant l’application uniforme de ses principes dans toutes les provinces grâce à un leadership et à un fonds 
d’adaptation à durée limitée. Un gouvernement fédéral peut également faire preuve de leadership en demandant aux 
organismes fédéraux responsables de la prestation directe des soins de santé d’adopter cette vision dans leur travail. 

Deuxièmement, des services de santé mentale devraient être intégrés dans les milieux de soins primaires. Quatre-vingt-
seize pour cent des Canadiens et Canadiennes estiment qu’il est important d’améliorer la disponibilité des services 
de santé mentale, et 71 pour cent d’entre eux seraient plus susceptibles de voter pour un parti politique qui prévoit 
d’apporter cette amélioration1. Plusieurs mesures sont à la disposition des dirigeants qui cherchent à améliorer l’accès, 
comme l’intégration des services de santé mentale en tant que composante essentielle des soins primaires, l’atteinte 
de la parité en santé mentale dans tout le Canada et l’augmentation du financement et du soutien pour permettre une 
réforme des services de santé mentale. Étant donné qu’un Canadien sur cinq souffre d’une maladie mentale et que 
ce nombre passe à un sur deux vers l’âge de 40 ans, la santé mentale est une priorité urgente dont tous les candidats 
devraient tenir compte2. 

Enfin, l’adoption d’un régime public, universel et national d’assurance-médicaments garantit que tous les Canadiens et 
Canadiennes auront accès aux médicaments dont ils ont besoin. Un programme national universel est financé par l’État 
et est offert à toute la population canadienne, ce qui permet de profiter de tous les avantages qui accompagnent un tel 
système (y compris un pouvoir d’achat accru)3. Les trois quarts des Canadiens appuient la mise en œuvre d’un régime 
universel d’assurance-médicaments1. 

Appuyer la vision du Centre de médecine de famille : Ap pels à l’action  

Normaliser la vision du CMF dans l’ensemble du Canada et appuyer les réformes au moyen 
d’un fonds d’adaptation pour les soins de santé primaires 
Pour répondre aux besoins changeants des Canadiens en matière de soins de santé, nous avons besoin d’un système de 
soins primaires accessible et qui offre des soins continus, complets et globaux. La vision du CMF répond à ce besoin. 
De nouvelles recherches démontrent que l’application de réformes qui s’arriment sur le modèle du CMF aux structures 
de prestation des soins primaires permet d’offrir de meilleurs soins à un coût global peu élevé ou nul, ce qui confirme 
que le CMF apporte une valeur considérable au système de soins de santé4,5. 
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Dans l’ensemble, les améliorations liées à un modèle inspiré du CMF comprennent : 

•	 Réduction du nombre de visites à l’urgence et d’hospitalisations 
•	 Amélioration de l’accès aux soins 
•	 Amélioration de la prestation des soins préventifs 
•	 Amélioration de la qualité des soins 
•	 Satisfaction accrue des prestataires et des patients5 

Le CMF est une vision interprofessionnelle qui bénéficie de l’appui d’un large éventail d’organismes, dont l’Association 
des infirmières et infirmiers du Canada, l’Association canadienne de soins et services à domicile, l’Association cana-
dienne des travailleuses et travailleurs sociaux, l’Association médicale canadienne, l’Association canadienne de santé 
publique, l’Association canadienne des infirmières en médecine familiale, les Forces canadiennes, le Collège royal des 
médecins et chirurgiens du Canada, ainsi qu’Inforoute Santé du Canada et Working for Change. 

L’application actuelle des principes du CMF est inégale au Canada. Elle connaît du succès dans certaines provinces, 
mais les changements pourraient être plus rapides. En voici quelques exemples : 

•	 Les réseaux de soins primaires (RSP) de l’Alberta tiennent compte de bon nombre des principes du CMF. Environ 
88 pour cent des Albertains reçoivent leurs soins primaires par l’intermédiaire d’un RSP, tandis que 80 pour cent des 
médecins de soins primaires travaillent selon ce modèle6. 

•	 En Ontario, environ 25 à 30 pour cent des patients reçoivent des soins d’une équipe de santé familiale (ou d’un modèle  
semblable) qui ressemble beaucoup au modèle de pratique du CMF7.Toutefois, ces chiffres n’ont pas augmenté depuis un  
certain temps. Bien que le gouvernement de l’Ontario ait fait des commentaires positifs au sujet de l’adoption des princi-
pes du CMF dans son modèle pour les nouvelles équipes de santé de l’Ontario, il y a encore bien du chemin à faire8. 

•	 La plupart des autres provinces ont leur propre interprétation d’une réforme basée sur le modèle du CMF, mais les pro-
grès tardent à venir9. 

En accélérant l’application actuelle des principes du CMF au moyen d’un fonds pour l’adaptation des soins de san-
té primaires d’une durée limitée, inspiré du Fonds pour l’adaptation des soins de santé primaires (2000), les patients 
pourront bénéficier d’améliorations en matière de soins de santé partout au pays10. Le fonds d’adaptation précédent a 
aidé certaines provinces à établir des modèles de pratique semblables à ceux du CMF, plus particulièrement en Alberta,
 en Ontario et au Québec. Le fonds avait débloqué 800 millions de dollars sur six ans pour couvrir les coûts de la 
transition vers de nouvelles approches de prestation de soins primaires. D’autres organismes comme l’Association mé-
dicale canadienne, l’Association des infirmières et infirmiers du Canada et l’Association canadienne des travailleuses et 
travailleurs sociaux appuient également l’adoption de ce type de fonds. 

Les avantages d’accélérer la transition vers des modèles inspirés du CMF comprennent l’amélioration de l’accès aux 
soins communautaires offert en collaboration, la réduction du stress sur les infrastructures sanitaires secondaires et 
tertiaires et l’amélioration de la satisfaction et du bien-être tant des patients que des prestataires de soins. 

Adopter le CMF dans tous les domaines de prestation de soins de santé fédéraux 
Bien que la prestation des soins de santé et l’accès aux soins relèvent principalement des provinces, le gouvernement 
fédéral exerce un contrôle direct sur les soins de certaines populations définies. Ces groupes comprennent les membres 
actifs des Forces armées canadiennes et les anciens combattants admissibles ; les personnes incarcérées dans des établisse-
ments correctionnels fédéraux; les membres des Premières nations dans les réserves et les Inuits ; et certains demandeurs 
d’asile dans le cadre du Programme intérimaire de santé des réfugiés. Ensemble, ces populations forment le cinquième 
plus grand groupe de patients sous la responsabilité d’un seul gouvernement au sein des provinces et territoires canadiens. 
La prestation des soins de santé par le gouvernement fédéral constitue une partie importante de notre système global. 

Le gouvernement fédéral a l’occasion de faire preuve de leadership et de démontrer les avantages d’une réforme des 
soins primaires pour les populations dont il a la charge, conformément à la vision du CMF. Le CMFC a déjà établi une 
solide relation de collaboration avec les Forces canadiennes et le Service correctionnel du Canada dans le but de pro-
mouvoir l’utilisation de structures de soins inspirées du CMF pour les populations concernées. 

En reproduisant les avantages du CMF dans sa façon d’offrir des soins de santé, le gouvernement fédéral a l’occasion de 
démontrer directement les pratiques exemplaires plutôt que d’imposer l’adhésion à un modèle au moyen de finance-
ment traditionnel et de dispositions de surveillance de la Loi canadienne sur la santé. 
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Accès à des services de santé mentale : Appels à l’action 

Traitement intégré de la santé mentale dans les soins primaires 
À l’heure actuelle, 80 pour cent des Canadiens et Canadiennes comptent sur leur médecin de famille pour obtenir des 
soins de santé mentale. Cependant, de nombreux médecins n’ont pas le soutien, les ressources ou la capacité néces-
saires pour traiter les patients atteints de maladies mentales2. L’intégration des services en santé mentale dans les soins 
primaires permettrait de soigner le patient dans son ensemble. Les modèles de traitement intégrés offrent des soins 
complets, mieux centrés sur le patient que les approches qui traitent les problèmes de santé mentale en vase clos sans 
communication efficace entre les prestataires. De plus, les soins intégrés constituent un modèle efficace parce que les 
synergies qu’ils créent renforcent la capacité des soins primaires de façon plus générale11. 

Le Modèle de soins en collaboration est un modèle d’intégration qui fait l’objet d’une recherche approfondie et qui 
s’appuie sur la documentation comme stratégie rentable et fondée sur des données probantes pour améliorer les ré-
sultats et prendre en charge les problèmes de santé mentale dans les milieux de soins primaires12. Dans le cadre de ce 
Modèle, les prestataires de soins primaires et de santé mentale partagent les ressources, l’expertise, les connaissances 
et la prise de décisions pour s’assurer que les patients reçoivent des soins efficaces prodigués par le bon prestataire, à 
l’endroit le plus pratique, en temps opportun et de la manière la mieux coordonnée13. Ce modèle garantit qu’une plus 
grande partie de la population peut avoir accès à des soins de santé mentale d’une manière qui minimise la stigmatisa-
tion et la discrimination14. 

Le Modèle de soins en collaboration est le fruit d’une collaboration entre les médecins de soins primaires, les gestion-
naires de cas et les spécialistes de la santé mentale, et comporte six volets : le soutien à l’autogestion des patients, la 
refonte des systèmes de prestation, l’utilisation de systèmes d’information clinique, l’aide à la décision pour les pres-
tataires, le soutien aux organismes de santé et les liens vers les ressources communautaires15. Ce modèle a été mis en 
place au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en Italie et en Allemagne. 

Le succès du Modèle est souvent tributaire d’une communication claire entre les membres de l’équipe, d’un meilleur 
accès aux services de consultation pour accroître la confiance des prestataires, et du regroupement des services16. 
Toutefois, les obstacles à la mise en œuvre du Modèle comprennent la stigmatisation, une formation insuffisante des 
prestataires de soins, des ressources insuffisantes pour appuyer le traitement, le manque de clarté quant à l’intensité 
des interventions et le manque de capacité16. Certains de ces obstacles, comme de la formation supplémentaire et une 
capacité accrue, pourraient être surmontés avec l’appui solide du gouvernement fédéral. 

On peut faire plus pour mieux intégrer le traitement de la santé mentale dans les milieux de soins primaires. Le gouver-
nement fédéral devrait appuyer la mise en œuvre du Modèle de soins en collaboration comme modèle de prestation 
de services de santé mentale dans les milieux de soins communautaires. Pour ce faire, il est possible d’affecter des 
fonds ciblés au regroupement des travailleurs en santé mentale au sein des pratiques de soins primaires. Le Modèle 
de soins en collaboration pourrait aussi bénéficier de l’amélioration de la couverture des services de santé mentale par 
l’entremise des régimes d’assurance publique et par un meilleur accès à ces services. Le Québec a été un pionnier dans 
ce domaine en introduisant la couverture publique des services de psychothérapie en 201816. Le gouvernement fédéral 
doit généraliser cette mesure à l’échelle du pays en instaurant des normes pancanadiennes pour accroître la couverture 
des services de santé mentale offerts par les régimes d’assurance provinciaux17. 

La parité en santé mentale 
Les États-Unis et le Royaume-Uni ont tous deux reconnu par voie législative que les services de santé mentale doivent 
être offerts à parité avec les services de santé physique, mais le Canada n’a pas encore fait la même chose17. En adop-
tant une Loi sur la parité en santé mentale, le gouvernement fédéral ferait preuve de leadership dans la prestation des 
soins de santé. Cette loi serait appuyée par d’importants acteurs de la défense des intérêts en santé mentale, dont le 
CMFC, l’Alliance canadienne pour la maladie mentale et la santé mentale, Organizations for Health Action et l’Asso-
ciation canadienne pour la santé mentale. 

Le concept de parité en santé mentale renvoie à la notion que la santé mentale devrait avoir le même statut que la santé 
physique dans les systèmes de soins de santé17. Pour ce faire, il ne suffit pas d’augmenter le financement des services. 
Cela comprend également l’égalité d’accès aux soins et aux traitements les plus efficaces et les plus sécuritaires ; l’égalité 
des efforts pour améliorer la qualité des soins prodigués par les prestataires et la répartition du temps, des efforts et des 
ressources ; et l’égalité du statut dans la mesure des résultats pour la santé17. Ce n’est pas le cas actuellement au Canada. 
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Il est important que cette Loi sur la parité en santé mentale comprenne des éléments tels que : 

•	 Un meilleur financement des thérapies fondées sur des données probantes 
•	 L’amélioration de la qualité des soins grâce à l’intégration des services 
•	 Un investissement dans la promotion, la prévention et l’intervention précoce 
•	 La lutte contre la stigmatisation et la discrimination, et la garantie d’un accès équitable 
•	 La recherche sur les maladies mentales et l’évaluation des résultats pour la santé17 

Les coûts actuels pour l’économie dans son ensemble sont exorbitants. En 2011, le coût économique de la maladie 
mentale s’élevait à 51 milliards de dollars, soit environ 2,8 pour cent du produit intérieur brut du Canada17. Au cours 
d’une semaine donnée, 500000 Canadiens sont incapables de travailler en raison d’une maladie mentale, et les 
problèmes de santé mentale représentent plus de 6 milliards de dollars en pertes attribuables à l’absentéisme et au 
présentéisme18. De même, la maladie mentale coûte au Canada 42,3 milliards de dollars en soins de santé, en services 
sociaux et en soutien du revenu18. Cependant, investir en santé mentale peut faire une différence considérable. Pour 
chaque dollar dépensé en services psychologiques financés par l’État, le système de santé économiserait deux dollars18. 

De plus, la santé mentale et la maladie mentale sont largement influencées par l’environnement social, économique et 
physique dans lequel les gens vivent18. La recherche a démontré que les trois facteurs déterminants les plus importants 
de la santé mentale sont l’inclusion sociale, l’absence de discrimination et de violence et l’accès aux ressources éco-
nomiques19. Ajoutons que l’amélioration de l’accès aux services de santé mentale — élément important de la parité en 
santé mentale — consiste à s’assurer que ces déterminants sociaux de la santé mentale sont pris en compte grâce à des 
améliorations des politiques et des services sociaux. Cela peut inclure la promotion de la santé mentale, comme la créa-
tion de conditions propices à l’inclusion, la promotion du mieux-être et la lutte contre les causes profondes de la pau-
vreté, du traumatisme et de la marginalisation20. Investir dans de solides programmes de sécurité du revenu, le logement, 
les mesures de soutien aux personnes handicapées, les prestations de chômage et les mesures de soutien aux familles, y 
compris les services de garde d’enfants, ainsi que dans les soins de santé mentale, peut aider de façon importante à agir 
sur les déterminants sociaux de la santé pour tous les citoyens20. Des études ont montré qu’une augmentation de deux 
pour cent des dépenses sociales, de pair avec la promotion de la santé mentale et la prévention des maladies mentales 
peut réduire de trois pour cent les décès évitables et augmenter de cinq pour cent l’espérance de vie20 au Canada. 

Pour faire en sorte qu’il y ait une véritable parité en matière de santé mentale, le gouvernement fédéral doit impliquer 
les provinces et les territoires dans la mise en œuvre de changements dans le financement et dans les systèmes afin 
d’améliorer la capacité des équipes de soins primaires à offrir des services en santé mentale20. En plus d’accroître le 
financement fédéral destiné aux services de santé mentale, le gouvernement fédéral doit également s’assurer que les 
régimes d’assurance-maladie provinciaux et territoriaux couvrent ces services20. Il s’agit là d’un point essentiel pour 
améliorer l’accessibilité des services de santé mentale pour tous. 

Régime universel d’assurance-médicaments : Appels à l’action 

Mettre en place un régime national d’assurance-médicaments universel à payeur unique 
Des 29 pays de l’OCDE, le Canada se classe au troisième rang des prix les plus élevés des médicaments brevetés, ce qui 
rend les médicaments inaccessibles pour plusieurs personnes20. Un Canadien sur dix n’a pas les moyens de prendre les 
médicaments prescrits — comparativement à d’autres pays, c’est l’un des taux les plus élevés de non-observance aux 
médicaments sur ordonnance pour des raisons financières21. La recherche suggère que l’absence d’accès universel aux 
médicaments contribue souvent à la non-observance chez les patients, ce qui entraîne des taux plus élevés d’hospitalisa-
tions et de décès et des coûts plus élevés pour le système de soins de santé22,22. La recherche démontre également qu’en 
raison des coûts élevés des médicaments d’ordonnance, les Canadiens et Canadiennes les utilisent de façon inappropriée 
ou ne les prennent pas du tout. Une étude menée au Québec auprès de près de 16000 patients a révélé que près d’une 
ordonnance sur trois n’avait pas été exécutée, tandis que des recherches récentes de la clinique Mayo ont démontré que 
près de la moitié des patients ne prenaient pas leurs médicaments selon leur ordonnance23,24. Une autre étude a démon-
tré qu’environ un million de Canadiens doivent se priver de produits de première nécessité, comme la nourriture et le 
chauffage, pour payer les médicaments essentiels qui leur sont prescrits25. Le rapport final du Conseil consultatif soulignait 
qu’en vertu du système actuel, en 2018, les Canadiens ont dépensé 34 milliards de dollars en médicaments d’ordonnance 
et que si aucun changement n’est apporté, ce chiffre passera à 55 milliards en 202726. L’absence d’une couverture adé-
quate et abordable nuit non seulement à la santé et au bien-être des gens, mais aussi à l’économie canadienne26. 

L’équité est importante et un régime national d’assurance-médicaments à payeur unique offrirait une couverture à tous, 
ce qui se traduirait par un meilleur accès aux médicaments d’ordonnance, une meilleure santé de la population et des 
résultats sociaux positifs27. 
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Le CMFC exhorte le gouvernement fédéral à élaborer un régime national d’assurance-médicaments universel à payeur 
unique. L’augmentation des dépenses pour les médicaments d’ordonnance a surpassé la croissance des dépenses pour 
les services hospitaliers et médicaux et est maintenant le facteur qui contribue le plus rapidement aux dépenses de 
santé publique au Canada27. Pour que le Canada prospère dans l’économie mondiale, il faut un solide soutien social, y 
compris un accès universel aux soins de santé et à l’assurance-médicaments. Le Canada demeure le seul pays développé 
avec un système de soins de santé universel qui n’offre pas une couverture universelle des médicaments d’ordonnance28. 

Plusieurs études soulignent que même si un régime national d’assurance-médicaments à payeur unique permettrait 
de réaliser d’importantes économies nettes en santé, un investissement initial important de la part du gouvernement 
fédéral est nécessaire29. Les résidents et les employeurs canadiens économiseraient sur leurs dépenses et les primes 
d’assurance, alors que les dépenses du gouvernement fédéral devraient augmenter. Une étude du Centre canadien de 
politiques alternatives suggère qu’un régime d’assurance-médicaments à payeur unique réduirait de 16,6 milliards de 
dollars par année les dépenses en médicaments d’ordonnance des Canadiens et des employeurs, tandis que les familles 
canadiennes économiseraient en moyenne 350 $ et les employeurs, en moyenne 750 $ par employé par année29,30. 
Le rapport final du Conseil consultatif sur la mise en œuvre d’un régime d’assurance-médicaments national prévoit que 
le régime universel coûterait au gouvernement environ 15,1 milliards de dollars par année jusqu’à ce que le régime 
soit entièrement mis en œuvre. Cependant, plusieurs études montrent que les bénéfices à long terme pour la santé 
compenseraient l’investissement initial31. Par exemple, un régime national d’assurance-médicaments pourrait améliorer 
la mobilité de la main-d’œuvre, car l’absence d’assurance-médicaments pour les personnes à faible revenu pourrait les 
décourager de chercher un emploi rémunéré31. 

Le gouvernement fédéral devrait appuyer l’assurance-médicaments universelle à payeur unique, car celle-ci assurerait 
la meilleure uniformité possible à l’échelle du pays. Avec son important pouvoir de négociation, le gouvernement fédé-
ral augmenterait sa capacité de négocier des réductions de coût des médicaments d’ordonnance. Les études suggèrent 
des économies de 3 à 6 milliards de dollars par année32. Un régime national d’assurance-médicaments aiderait à 
éliminer les obstacles financiers à l’exécution des ordonnances et améliorerait considérablement les résultats pour la 
santé de la population canadienne, en particulier pour les personnes qui ne peuvent se procurer des médicaments sur 
ordonnance à l’heure actuelle32. 

L’assurance-médicaments universelle a également reçu l’appui de plus de 80 organisations à l’échelle nationale, 
comme la Fédération canadienne des syndicats d’infirmières/infirmiers, l’Association des infirmières et infirmiers du 
Canada, Médecins canadiens pour le régime public et la Société canadienne des pharmaciens d’hôpitaux32. Le CMFC 
appuie également les Principes établis par consensus pour un régime national d’assurance-médicaments, qui mettent 
en lumière cinq principes selon lesquels l’assurance-médicaments nationale devrait être régie : 

•	 Universalité :  Couverture de tous les résidents du Canada, selon des modalités et des conditions égales 
•	 Administration publique, à payeur unique :  Régime administré et dispensé par l’État, intégré aux régimes d’assur-

ance-maladie au sein desquels il sera exploité ; redevable directement au public desservi ; et qui tire parti du payeur 
unique pour augmenter son pouvoir d’achat, car les médicaments seront achetés pour toute la population du Canada 

•	 Accessibilité :   Accès aux médicaments couverts sans obstacle financier 
•	 Intégralité :  Couverture complète de tous les médicaments jugés sûrs et efficaces en fonction d’une vérification de la 

qualité, et offrant le meilleur rapport qualité-prix 
•	 Couverture transférable :  Couverture stable pour les personnes qui déménagent pour s’établir ailleurs au pays33 

Couverture pour tous au Canada 
Le gouvernement fédéral devrait créer un programme d’assurance-médicaments qui accorde la priorité à l’accès univer-
sel et qui est fondé sur des valeurs d’intégralité, d’universalité et d’équité. Le régime national d’assurance-médicaments 
devrait être financé de manière à réduire les inégalités33. Des études montrent que même si quelques provinces et  ter-
ritoires ont mis en place certains programmes d’assurance-médicaments pour les aînés et les personnes vivant dans des 
ménages à faible revenu, environ un Canadien sur cinq n’a aucune assurance pour tous les médicaments sur ordon-
nance33. Par exemple, les médicaments sur ordonnance sont couverts en fonction du revenu en Colombie-Britannique, 
alors qu’en Ontario, l’âge est un facteur déterminant33. Un système universel à payeur unique remplacerait le système 
actuel d’assurance mixte publique-privée du Canada et donnerait accès à un programme uniforme à l’échelle du pays, 
peu importe l’âge, la maladie, le revenu ou le lieu de résidence du patient. 

Le régime d’assurance-médicaments devrait couvrir tous les médicaments nécessaires sans frais pour les Canadiens 
(sans quote-part ni franchise), ce qui en ferait un régime progressif qui viserait vraiment à réduire les inégalités et à 
améliorer le bien-être de la population canadienne. Dans des pays comme l’Allemagne et la Nouvelle-Zélande, où le 
système prévoit des quotes-parts modestes, les taux de non-observance sont encore beaucoup plus élevés qu’ils ne le 
devraient dans le cadre d’un système universel de soins de santé et entraînent des coûts supplémentaires évitables pour 
le système de santé. Dans une enquête internationale du Fonds du Commonwealth de 2014 sur les politiques de santé 
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concernant les personnes âgées, 3,7 % des répondants en Allemagne et 4,8 % en Nouvelle-Zélande ont déclaré une 
non-observance liée aux coûts, soulignant que même de faibles quotes-parts créent un obstacle pour de nombreuses 
personnes et atténuent les avantages d’un régime national d’assurance-médicaments34. 

De plus, au Québec (1997) et en Colombie-Britannique (2003), l’augmentation des franchises et des quotes-parts pour 
les bénéficiaires des régimes publics d’assurance-médicaments était liée à une réduction de l’utilisation des médica-
ments sur ordonnance, à une augmentation des taux d’hospitalisation et à une utilisation accrue des soins médicaux. 
Cela montre que les quotes-parts sont contre-productives aux résultats pour la santé, car elles entravent l’accès aux 
traitements essentiels et augmentent les coûts pour le système de soins de santé à long terme35. 

Le CMFC recommande que le gouvernement fédéral crée un régime national d’assurance-médicaments qui améliore 
l’accès et l’abordabilité pour tous les résidents et élimine la couverture partielle, inefficace et coûteuse des médica-
ments sur ordonnance au Canada36. 

Conclusion 
Poser des gestes posés dans les trois domaines décrits dans le présent document contribuera à améliorer de façon 
significative le système de soins de santé au Canada et à améliorer l’accès à :  

•	 des points d’accès aux soins primaires par l’entremise d’équipes interprofessionnelles qui fonctionnent selon la 
vision du CMF ; 

•	 des services intégrés dans les pratiques de soins primaires qui répondent à une vaste gamme de besoins pour attein-
dre la parité en santé mentale ; 

•	 des médicaments nécessaires à la prise en charge de la santé des patients grâce à un régime d’assurance-médica-
ments universel financé par l’État, de sorte que personne n’ait à choisir entre les médicaments nécessaires et les 
produits et services de première nécessité comme la nourriture et le logement. 

Les Canadiens et Canadiennes réclament des mesures dans ces domaines. Neuf répondants au sondage sur dix consi-
dèrent la vision du CMF comme étant importante, et la moitié d’entre eux estiment qu’elle est très importante. Sept sur dix 
seraient plus susceptibles de voter pour un parti qui fait la promotion du CMF dans le cadre de ses plans en matière de 
soins de santé1. 

L’amélioration des services de santé mentale bénéficie également d’un appui considérable ; sept Canadiens sur dix 
affirment qu’ils seraient plus susceptibles de voter pour un parti qui a adopté des politiques pour améliorer la dispo-
nibilité de ces services2. En adoptant des politiques qui appuient l’intégration du traitement de la santé mentale dans 
les établissements de soins primaires et en adoptant une Loi sur la parité en santé mentale, le gouvernement fédéral 
commencerait à s’attaquer à l’ensemble des coûts de la santé mentale et des toxicomanies. Enfin, les trois quarts des 
Canadiens sont en faveur d’un régime universel d’assurance-médicaments, et ce nombre est bien plus élevé dans les 
provinces de l’Atlantique. 

Le CMFC demande à toutes les parties de se pencher sur ces questions lors des élections fédérales de 2019. Un lea-
dership fédéral en matière de santé mène à un système de soins de santé efficace et équitable qui profite à tous ceux et 
celles qui vivent au Canada. 
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